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ARRETE FIXANT LA COMPOSITION DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE 
PARITAIRE ACADEMIQUE COMPETENTE A L’EGARD DU CORPS 

DES ADJOINTS TECHNIQUES DE RECHERCHE ET DE FORMATION 
 
 

Le recteur de l’académie de Grenoble, 
 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires modifiée, ensemble la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’état 
modifiée ; 

 
VU le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ; 
 
VU le décret n° 85-1534 du 31 décembre 1985 modifié, fixant les dispositions statutaires applicables aux 

ingénieurs et aux personnels techniques et administratifs de recherche et formation de l’éducation 
nationale ; 

 
VU le décret n° 2001-848 du 12 septembre 2001 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations 

de recrutement et de gestion concernant les ingénieurs et les personnels techniques et administratifs de 
recherche et formation du ministère de l’éducation nationale ; 

 
VU l’arrêté du 29 novembre 2001 modifiant l’arrêté du 18 juin 1986 portant création de commissions 

administratives paritaires compétentes à l’égard des ingénieurs et des personnels techniques et 
administratifs de recherche et de formation du ministère de l’éducation nationale; 

 
VU l’arrêté du 3 juin 2014 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique 

de l’Etat ;   
 
VU     l’arrêté du 15 juillet 2014 relatif à la réduction du mandat des membres de certaines instances 

représentatives du personnel des établissements relevant du ministère de l’enseignement supérieur et de 
la recherche; 

 
VU l’arrêté rectoral n°2014-208 du 8 octobre 2014 portant fixation du nombre de sièges de représentants des 

personnels aux commissions administratives paritaires académiques ; 
 
VU le procès-verbal de dépouillement de l’élection des représentants du personnel à la commission 

administrative paritaire compétente à l’égard du corps des adjoints techniques de recherche et formation 
établi le 5 décembre 2014 ; 

 
 
Considérant l’admission à la retraite de Mme Marie-Pierre ASPORD, adjoint technique de recherche et de 

formation au lycée Monge de Chambéry ; 
 

 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1
er

 : La composition de la commission administrative paritaire académique compétente à l’égard 
du corps des adjoints techniques de recherche et de formation est fixée comme suit à 
compter du 18 décembre 2017 : 

 
 

DIPER A2- ATRF  réf : 2017-056 

Arrêté modificatif n°5 



 
 

REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION 
 

TITULAIRES 
 

Madame le recteur de l’académie de Grenoble 
 

 Monsieur le secrétaire général adjoint, directeur des ressources humaines de l’académie de Grenoble 
 

Madame PEVET Martine, directrice générale des services adjointe de l’université Grenoble Alpes 
 

Madame KADA Carole, directrice générale déléguée aux ressources humaines de l’université Grenoble Alpes 
 

Madame VEBER Véronique, directrice des ressources humaines de l'université Savoie Mont Blanc 

 
Madame JONCOUR Blandine, responsable du département développement des ressources humaines de 
l’institut polytechnique de Grenoble  

 
Monsieur RONGEOT Vincent, principal du collège Fernand Léger à St Martin d’Hères 

 
Monsieur LESTRA Jean-Luc, IA-IPR STI-biologie, Rectorat de Grenoble 

 
 
 

SUPPLEANTS 
 

 
Madame la secrétaire générale de l’académie de Grenoble 

 
Monsieur DELETOILE Emmanuel, chef de la division des personnels de l’administration au Rectorat de 
Grenoble 

 
Madame HÉMART Isabelle, directrice de l’aide au pilotage et à la qualité des ressources humaines de 
l’université Grenoble Alpes  

 
Madame DESPLANQUES Catherine, directrice générale adjointe déléguée aux ressources humaines de 
l’université Grenoble Alpes 

 
Madame CHAVAND Geneviève, responsable des ressources humaines de l’institut d’études politiques de 
Grenoble ; 

 
Madame BONY-MOLINELLI Anaëlle, chef du service gestion individuelle et collective de l’université Grenoble 
Alpes 

 
Madame GUTTIN Christine, proviseure adjointe du lycée Champollion à Grenoble 

 
Monsieur GUIRAL Vincent, IA-IPR sciences physiques, Rectorat de Grenoble 

 
 
 

REPRESENTANTS DU PERSONNEL 
 

 
 

 TITULAIRES SUPPLEANTS 
 

 ARDAILLON Ange, CGT  ROBERT Brigitte, CGT  
ATRF P1C ATRF P1C   
Université Grenoble Alpes  Université Grenoble Alpes    
    
 
CHARRAT Christine, SPLEN-SUP MARTINEZ Gil, SPLEN-SUP  

 ATRF P1C ATRF P1C   
Université Grenoble Alpes Lycée les Catalins – Montélimar (26)  
 



 BORETTI Roland, SNPTES PEREIRA Sandrine, SNPTES 
ATRF P1C  ATRF P2C 
Institut polytechnique de Grenoble Collège J-J Rousseau – THONON LES BAINS (74) 
 
GALBRUN Séverine, CGT AZIZ Jama, CGT  
ATRF P1C  ATRF P2C   
Université Grenoble Alpes Université Savoie Mont Blanc  
 
SACEPE Jack, SNPTES FERES Robert , SNPTES 
ATRF P2C  ATRF P2C 
Lycée la Pléiade – PONT DE CHERUY (38) Université Grenoble Alpes 
 
DUFOUR Béatrice, SPLEN-SUP CHANTELOUP Gérard, SPLEN-SUP 
ATRF P2C  ATRF P2C 
Lycée Champollion – GRENOBLE (38) Lycée des Eaux Claires – GRENOBLE (38) 
 
VALLET Monique, SNPTES MANSOURI Houria, SNPTES 
ATRF P2C  ATRF  
Université Grenoble Alpes Université Grenoble Alpes 
 
GUIRADO Sébastien, FNEC FP FO KASSAMA Yasmina, FNEC FP FO 
ATRF   ATRF  
Université Grenoble Alpes Université Grenoble Alpes 
 
 
 

ARTICLE 2 :  Le mandat des membres de la présente commission court jusqu’au 31/12/2018. 
 
ARTICLE 3 :  La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 4 :  Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Rhône-

Alpes. 
 
 
 
 

Grenoble, le 24 novembre 2017 
 
Pour le recteur et par délégation 
La secrétaire générale de l'académie 
 
 
 
 
Valérie RAINAUD 









 
 

 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017-8437 
  

 
Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire exploité par 

la SELAS ADEBIO – VALENCE (26000) 
 

 Le directeur général 
 de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 6223-1, R 6212-72 à R 6212-
92 ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 
 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant 
l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment 
son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de 
sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont 
le titre est protégé ; 
 
Vu le décret n° 92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d’exercice libéral et directeurs et 
directeurs adjoints de laboratoires d’analyses de biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté n° 2017-8130 du 20 décembre 2017 portant modification de l'autorisation de 
fonctionnement du laboratoire exploité par la  SELAS ADEBIO dont le siège social est situé 
dans la Drôme, à VALENCE, 13 rue Farnerie ; 
 
Vu le courrier en date du 15 novembre 2017 du Cabinet Jacques BRET,  représentant la 
SELAS ADEBIO, mentionnant le rachat du laboratoire de biologie médicale de Monsieur 
Alain CHAMPELY situé 1 rue de la Pize – 07160 LE CHEYLARD par la SELAS ADEBIO  
et demandant la modification de l’autorisation du laboratoire de biologie médicale 
exploité par la SELAS ADEBIO, 
 
Considérant le protocole, en date du 14 novembre 2017, en vue de la cession de fonds du 
laboratoire de biologie médicale de Monsieur CHAMPELY, par la SELAS ADEBIO  
 
 

  



 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : Est retiré l’arrêté n° 2017-8130 du 20 décembre 2017 portant modification de 
l’autorisation de fonctionnement du laboratoire exploité par la SELAS ADEBIO, dont le siège 
social est situé dans la Drôme, à VALENCE,  13 rue Farnerie. 
 
Article 2 : la SELAS ADEBIO, dont le siège social est fixé au 13 rue Farnerie à VALENCE, 
exploite un laboratoire de biologie médicale multi-sites, implanté sur les 8 sites ouverts au 
public suivants  : 

 
-54-56 avenue Léon Aubin à LIVRON SUR DROME 26250 – N° FINESS ET 26 001 851 0 
-ZI les Gonnettes à LA VOULTE 07800 – N° FINESS ET 07 000 650 7 
-53 rue Jean Chièze à GUILHERAND-GRANGES 07500 – N° FINESS 07 000 656 4 
-13 rue Farnerie à VALENCE 26000 – N° FINESS 26 001 857 7 
-220 avenue Victor Hugo à VALENCE 26000 – N° FINESS 26 001 858 5 
-8 rue Emile Zola à PORTES LES VALENCE 26800 – N° FINESS 26 001 859 3 
-180 rue Pierre Curie à GUILHERAND-GRANGES – N° FINESS 07 000 652 3 
-1 rue de la Pize à LE CHEYLARD 07160 – N° FINESS 07 000 784 4 
 
Les biologistes coresponsables sont 

 
- Jean-David CHALENDARD, pharmacien biologiste 
- Céline COLMANT, pharmacien biologiste 
- Jean-Pierre COSTAZ, pharmacien biologiste 
- Brigitte CUISNIER, médecin biologiste 
- Gilles DE CLERCQ, pharmacien biologiste 
- Philippe DAYET, pharmacien biologiste 
- Vincent PENEL, pharmacien biologiste 
- Philippe REYNIER, pharmacien biologiste 

 
Article 2 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès de madame la ministre des 
solidarités et de la santé  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable 
obligatoire au recours contentieux 

 
Article 3 : Le directeur de l'offre de soins et la déléguée départementale de la Drôme de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au 
recueil des actes administratifs des préfectures de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
de la Drôme. 
 
  Fait à Lyon, le 21 décembre 2017 
 
  Pour le directeur général et par délégation 
  La responsable du service gestion pharmacie 
 
 
  Catherine PERROT  

 



 



 

 
 

 
 

 

 
Arrêté n°2017- 8071 
Portant renouvellement, au Centre Hospitalier Alpes Léman, d’autorisation de l'activité de chirurgie esthétique   
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L 6322-1 à L 6322-3 et R 6322-1 à R 6322-29, 
D 6322-30 à D 6322-48 ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, et notamment son titre 4 chapitre 1 créant les Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;  
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;  
 
Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 
nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu la demande en date du 24 juillet 2017 déposée par le Centre Hospitalier Alpes Léman, 558 Route de 
Findrol, 74130 CONTAMINE-SUR-ARVE tendant à obtenir le renouvellement de l’autorisation de l'activité 
de chirurgie esthétique sur le site du Centre Hospitalier Alpes Léman, 558 Route de Findrol, 74130 
CONTAMINE-SUR-ARVE ; 
 
Considérant que la demande répond aux conditions d'autorisation et aux conditions techniques de 
fonctionnement applicables aux installations de chirurgie esthétique ; 
 
  



 

 
Arrête 

 
 
Article 1 : Le Centre Hospitalier Alpes Léman, 558 Route de Findrol, 74130 CONTAMINES-SUR-ARVE est 
autorisé à poursuivre l’activité de chirurgie esthétique sur le site du Centre Hospitalier Alpes Léman, 558 
Route de Findrol, 74130 CONTAMINES-SUR-ARVE. 
 
Article 2 : La durée de validité est de 5 ans à compter du lendemain de la date d’expiration de la 
précédente autorisation, soit à compter du 4 juin 2018. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 

 d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, adressé à la direction générale de 
l’organisation des soins, bureau R3, 14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP ; 

 d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif. 
 
Article 4 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 
de la Haute- Savoie de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 

Fait à Clermont-Ferrand le, 22 décembre 2017 
Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur délégué régulation de l'offre de soins 
hospitalière 

Hubert WACHOWIAK 
 

 
 
 

 



 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-5811  
Portant renouvellement à l'Institut de Cancérologie Lucien Neuwirth (ICLN) de l’autorisation de prélèvement de 
cellules souches hématopoïétiques de moelle osseuse autologues et allogéniques 
 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1211-1 à L 1211-9, L 1231-1  à L 1235-7,  L 
1241-1 à L 1245-8, L 1251, R1211-1 à R 1211-51, R 1231-1 à R 1235-12 et R 1241-1 à R 1245-21 ;  
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, et notamment son titre 4 chapitre 1 créant les Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;  
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;  
 
Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 
nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu la demande en date du 11 juillet 2017 présentée par l'Institut de Cancérologie Lucien Neuwirth, 108 
Bis Avenue Albert Raimond, 42270 SAINT PRIEST EN JAREST, en vue du renouvellement, sur son site, de 
l’activité de prélèvement de cellules souches hématopoïétiques de moelle osseuse autologues et 
allogéniques ; 
 
Vu l’avis du médecin instructeur en date du 30 août 2017 ; 
 
Vu l’avis de l’agence de la biomédecine en date du  5 décembre 2017 ; 
 
 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 



 
 
Considérant, que la demande de renouvellement de l’activité de prélèvement de cellules souches 
hématopoïétiques de moelle osseuse autologues et allogéniques répondent aux conditions techniques, 
sanitaires et médicales d’autorisation prévues au code de la santé publique ;  
 
Considérant que la demande répond à un besoin identifié sur le territoire ;  
 

 
Arrête 

 
 
Article 1 : L'Institut de Cancérologie Lucien Neuwirth, 108 Bis Avenue Albert Raimond, 42270 SAINT 
PRIEST EN JAREST Cedex, est autorisé à renouveler, sur son site, l’activité de prélèvement de cellules 
souches hématopoïétiques de moelle osseuse autologues et allogéniques. 
 
 
Article 2 : Conformément à l’article L.1242-1 du code de la santé publique, l’autorisation est accordée 
pour une durée de 5 ans à compter du 7 janvier 2018 date de fin de validité de la précédente autorisation. 
 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 

 d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, adressé à la direction générale de 
l’organisation des soins, bureau R3, 14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP ; 

 d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif. 
 
Article 4 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 
de la Loire de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 

Fait à Clermont-Ferrand, le 22 décembre 2017 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Le directeur délégué régulation de l'offre 
de soins hospitalière 
 
Hubert WACHOWIAK 
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Arrêté n°2017-6544 
Portant autorisation au Centre Hospitalier Henri Mondor d'Aurillac d'extension de son aire 
géographique d'intervention pour son activité de médecine sous la forme d'hospitalisation à 
domicile 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-1, L.1432-1, L.1432-2, L.1432-4, L.1434-
7, L.1434-9, L.6114-1, L.6114-2, L.6122-1 à L.6122-14-1, R.6122-23 à R.6122-44, D.1432-28 à D.1432-53 et 
D.6122-38, D. 6124-301 à 310 ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1er créant les Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 
nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté n°2012-132 du 25 avril 2012 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé d’Auvergne 
portant adoption du projet régional de santé d’Auvergne publié le 11 mai 2012 ; 
  
Vu l'arrêté n°2013-58 du 28 février 2013  du Directeur général  de l'Agence Régionale de Santé Auvergne, 
relatif à la révision du schéma régional d'organisation des soins, composante du projet régional de santé, 
publié le 28 février 2013 ; 
 



 

Vu l’arrêté n° 2015-362 du 8 juillet 2015 du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne 

relatif au volet « imagerie médicale » du schéma régional de l’organisation des soins (SROS), publié le 15 

juillet 2015 ; 

 
Vu l'arrêté n°2017-0527 du 15 février 2017 portant fixation, pour l'année 2017, du calendrier des périodes 
de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement d'autorisations des activités de soins et 
d'équipements matériels lourds relevant des schémas régionaux d'organisation des soins en vigueur pour 
la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté n° 2017-3126 du 22 juin 2017 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 
période de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d'équipements matériels lourds 
ouverte du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Henri Mondor, 50 Avenue de la République, 15014 
AURILLAC, en vue d'obtenir l'autorisation d'extension de l'aire géographique d'intervention de l'activité de 
médecine sous la forme d'hospitalisation à domicile à l'ensemble du département du Cantal ; 
 
Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 9 novembre 
2017 ; 
 
Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population, dans la mesure où 
il s'agit d'une activité identifiée par le SROS sur le territoire régional ;  
 
Considérant que le Centre Hospitalier sollicite l'extension de son aire géographique d'intervention à 
l'ensemble du département du Cantal ; 
 
Considérant que le projet est compatible avec les objectifs du SROS qui prévoient de développer le 
recours à l'HAD en consolidant le service existant par la création d'antennes ; 
 
Considérant que l'organisation décrite repose sur la participation de personnels salariés et sur la 
mobilisation de professionnels libéraux afin d'assurer une continuité des soins médicaux et paramédicaux 
des patients pris en charge ; 
 
Considérant que la formalisation des modalités concrètes d'organisation devra être poursuivie et les 
modalités adaptées à la file active ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 

Article 1 : La demande présentée par le Centre Hospitalier Henri Mondor, 50 Avenue de la République, 
15014 AURILLAC, en vue d'obtenir l'autorisation d'extension de l'aire géographique d'intervention de 
l'activité de médecine sous la forme d'hospitalisation à domicile à l'ensemble du département du Cantal 
est acceptée. 
 
Article 2 : L’aire géographique d’intervention de l'autorisation de médecine sous forme d'hospitalisation à 
domicile accordée au Centre Hospitalier Henri Mondor à Aurillac est limitée au département du Cantal. 
 
Article 3 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 
opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 
réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 
 

Article 4 : Lorsque l'installation sera terminée et respectera les normes en vigueur, une visite de 
conformité sera organisée selon les modalités prévues à l'article D.6122-38 du code de la santé publique. 



 

 
Article 5 : La date de fin de validité de l’autorisation est inchangée et reste fixée au 30 janvier 2023. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 
faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 
recours contentieux. 
 
Article 7 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale 
du Cantal de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 
 

 Fait à Lyon, le 19 Décembre 2017 
  

Le Directeur général 
De l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2017-6545 
Portant autorisation à l'Association Hospitalière Sainte Marie du changement de lieu 
d'implantation de l'autorisation de l'activité de psychiatrie infanto-juvénile exercée sous forme 
d'hospitalisation à temps partiel de jour sis au 3 rue des Jésuites à Montélimar et de 
l'autorisation de l'activité de psychiatrie adulte exercée sous forme d'hospitalisation à temps 
partiel de jour sis au 4 place du Théâtre à Montélimar sur une plateforme unique à construire à 
Montélimar 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.3221-1 à L 3221-6, L.1431-1, L.1432-1, L.1432-
2, L.1432-4, L.1434-7, L.1434-9, L.6114-1, L.6114-2, L.6122-1 à L.6122-14-1, R.3221-1 à R.3221-6, R.6122-
23 à R.6122-44, D.1432-28 à D.1432-53 et D.6122-38, D.6124-301 à 310 ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1er créant les Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 
nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté n°2012-5186 du 29 novembre 2012 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de 
Rhône-Alpes portant adoption du projet régional de santé de Rhône-Alpes publié le 30 novembre 2012 ; 
 
Vu l'arrêté n°2014-1431 du 28 mai 2014 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-
Alpes portant révision du schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de Rhône-
Alpes 2012-2017 publié le 28 mai 2014 ; 
 



 

Vu l'arrêté n°2015-5656 du 22 décembre 2015 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 
Rhône-Alpes portant sur l’avenant n°2 au schéma régional d’organisation des soins du projet régional de 
santé Rhône Alpes 2012-2017, publié le 23 décembre 2015 ; 
 
Vu l'arrêté n°2017-0527 du 15 février 2017 portant fixation, pour l'année 2017, du calendrier des périodes 
de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement d'autorisations des activités de soins et 
d'équipements matériels lourds relevant des schémas régionaux d'organisation des soins en vigueur pour 
la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté n°2017-3126 du 22 juin 2017 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 
période de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d'équipements matériels lourds 
ouverte du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu la demande présentée par l'Association Hospitalière Sainte Marie, 12 rue de l'Hermitage, CS 20099, 
63407 Chamalières Cedex, en vue d'obtenir le changement de lieu d'implantation de l'autorisation de 
psychiatrie infanto-juvénile exercée sous forme d'hospitalisation à temps partiel de jour sis au 3 rue des 
Jésuites à Montélimar et de l'autorisation de psychiatrie adulte exercée sous forme d'hospitalisation à 
temps partiel de jour sis au 4 place du Théâtre à Montélimar sur une plateforme unique à construire à 
Montélimar ; 
 
Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 21 novembre 
2017 ; 
 
Considérant que le projet consiste au changement de lieu d'implantation de l'autorisation de l'activité de 
psychiatrie infanto-juvénile exercée sous forme d'hospitalisation à temps partiel de jour sis au 3 rue des 
Jésuites à Montélimar et de l'autorisation de l'activité de psychiatrie adulte exercée sous forme 
d'hospitalisation à temps partiel de jour sis au 4 place du Théâtre à Montélimar sur une plateforme 
unique à construire à Montélimar, permettant le regroupement sur un même site des activités du CMP, 
du CATTP, des hôpitaux de jour de psychiatrie adultes et psychiatrie infanto-juvénile ; 
 
Considérant que le projet s'inscrit dans le cadre d'une opération de modernisation et de recomposition de 
l'offre de soins en psychiatrie adultes et pédopsychiatrie sur un site commun sur le territoire de l'Ardèche 
et de la Drôme ; 
 
Considérant que le rapprochement sur un site unique des prises en charge adulte et infanto-juvénile, 
outre la mutualisation possible des locaux et des personnels, présente un intérêt clinique d'articulation 
dans la prise en charge des adolescents et des familles en difficultés ; 
 
Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population dans la mesure où il 
s'agit d’une activité identifiée par le SROS sur le territoire de santé « 05 - Sud » notamment en apportant 
une réponse aux besoins de santé de la population du bassin de Montélimar en renforçant l'offre de soins 
en hôpitaux de jour pour une meilleure prise en charge de toutes les tranches d'âge ; 
 
Considérant que la demande présentée est compatible avec les objectifs fixés par le schéma régional 
d'organisation sanitaire et son annexe dans son volet « psychiatrie et santé mentale », par l'organisation 
d'une prise en charge diversifiée et de qualité couvrant les champs de la prévention à la réinsertion ;  
 
Considérant que la demande présentée satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions 
techniques de fonctionnement relatives à l'activité de psychiatrie définies aux articles D.6124-303 du code 
de la santé publique, relatifs aux structures de soins alternatives à l'hospitalisation ; 
 
Considérant l'engagement pris par le demandeur de ne pas dépasser le volume d'activité, en application 
de l'article L.6122-5 du code de la santé publique ; 
 
 



 

 

ARRETE 
 
 
 

Article 1 : La demande présentée par l'Association Hospitalière Sainte Marie, 12 rue de l'Hermitage – CS 
20099 - 63407 Chamalières Cedex, en vue d'obtenir le changement de lieu d'implantation de 
l'autorisation de l'activité de psychiatrie infanto-juvénile, exercée sous forme d'hospitalisation à temps 
partiel de jour, sis au 3 rue des Jésuites à Montélimar et de l'autorisation de psychiatrie adulte, exercée 
sous forme d'hospitalisation à temps partiel de jour, sis au 4 place du Théâtre à Montélimar sur une 
plateforme unique à construire à Montélimar, est acceptée. 
 
Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 
opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 
réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 
 
Article 3 : Lorsque l'installation sera terminée et respectera les normes en vigueur, une visite de 
conformité sera organisée selon les modalités prévues à l'article D.6122-38 du code de la santé publique. 
 
Article 4 : La date de fin de validité de l’autorisation est inchangée et reste fixée au 1er août 2021. 
 
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 
faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 
recours contentieux. 
 
Article 6 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale 
de la Drôme de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 

 Fait à Lyon, le 26 Décembre 2017 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2017-6546 
Portant autorisation à l'Association Hospitalière Sainte Marie  du changement de lieu 
d'implantation de l'autorisation d'activité de psychiatrie adulte exercée sous forme 
d'hospitalisation à temps partiel de jour sis au 45 boulevard Jean Jaurès à Le Teil sur un 
terrain à construire sis avenue Jean Moulin à Bourg Saint-Andéol 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.3221-1 à L 3221-6, L.1431-1, L.1432-1, L.1432-
2, L.1432-4, L.1434-7, L.1434-9, L.6114-1, L.6114-2, L.6122-1 à L.6122-14-1, R.3221-1 à R.3221-6, R.6122-
23 à R.6122-44, D.1432-28 à D.1432-53 et D.6122-38 , D.6124-301 à 310 ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1er créant les Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 
nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté n°2012-5186 du 29 novembre 2012 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de 
Rhône-Alpes portant adoption du projet régional de santé de Rhône-Alpes publié le 30 novembre 2012 ; 
 
Vu l'arrêté n°2014-1431 du 28 mai 2014 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-
Alpes portant révision du schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de Rhône-
Alpes 2012-2017 publié le 28 mai 2014 ; 



 

Vu l'arrêté n°2015-5656 du 22 décembre 2015 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 
Rhône-Alpes portant sur l’avenant n°2 au schéma régional d’organisation des soins du projet régional de 
santé Rhône Alpes 2012-2017, publié le 23 décembre 2015 ; 
 
Vu l'arrêté n°2017-0527 du 15 février 2017 portant fixation, pour l'année 2017, du calendrier des périodes 
de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement d'autorisations des activités de soins et 
d'équipements matériels lourds relevant des schémas régionaux d'organisation des soins en vigueur pour 
la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté n° 2017-3126 du 22 juin 2017 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 
période de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d'équipements matériels lourds 
ouverte du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu la demande présentée par l'Association Hospitalière Sainte Marie, 12 rue de l'Hermitage, CS 20099, 
63407 Chamalières Cedex, en vue d'obtenir le changement de lieu d'implantation de l'autorisation de 
l'activité de psychiatrie adulte exercée sous forme d'hospitalisation à temps partiel de jour sis au 45 
boulevard Jean Jaurès à Le Teil sur un terrain à construire sis avenue Jean Moulin à Bourg Saint-Andéol ; 
 
Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 21 novembre 
2017 ; 
 
Considérant que le projet consiste au changement d'implantation de l'activité de soins de psychiatrie 
générale adulte exercée sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour, du site 45 Boulevard Jean 
Jaurès, LE TEIL, vers un site à construire sis avenue Jean Moulin, BOURG SAINT ANDEOL, permettant le 
regroupement sur un même site des activités du CMP, du CATTP, de l'hôpital de jour de psychiatrie 
adultes ; 
 
Considérant que le projet s'inscrit dans le cadre d'une opération de modernisation et de recomposition de 
l'offre de soins en psychiatrie sur le territoire  de l'Ardèche et de la Drôme ; 
 
Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population dans la mesure où il 
s'agit d'une activité identifiée par le SROS sur le territoire de santé « 6 - Sud »  notamment en apportant 
une réponse au besoin de santé de la population des bassins de Pierrelatte (Drôme) et de Bourg-Saint-
Andéol (Ardèche) ; 
 
Considérant que la demande présentée est compatible avec les objectifs fixés par le schéma régional 
d'organisation sanitaire et son annexe dans son volet « psychiatrie et santé mentale », par l'organisation 
d'une prise en charge diversifiée et de qualité couvrant les champs de la prévention à la réinsertion et le 
développement des alternatives à l'hospitalisation complète ;  
 
Considérant que la demande présentée satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions 
techniques de fonctionnement relatives à l'activité de « psychiatrie » définies aux articles D. 6124-303 du 
code de la santé publique, relatif aux structures de soins alternatives à l'hospitalisation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 

Article 1 : La demande présentée par l'Association Hospitalière Sainte Marie, 12 rue de l'Hermitage, CS 
20099, 63407 Chamalières Cedex, en vue d'obtenir le changement de lieu d'implantation de l'autorisation 
de l'activité de psychiatrie adulte exercée sous forme d'hospitalisation à temps partiel de jour sis au 45 
boulevard Jean Jaurès à Le Teil sur un terrain à construire sis avenue Jean Moulin à Bourg Saint-Andéol, 
est acceptée. 
 



 

 
Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 
opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 
réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 
 
Article 3 : Lorsque l'installation sera terminée et respectera les normes en vigueur, une visite de 
conformité sera organisée selon les modalités prévues à l'article D.6122-38 du code de la santé publique. 
 
Article 4 : La date de fin de validité de l’autorisation est inchangée et reste fixée au 1er août 2021. 
 
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 
faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 
recours contentieux. 
 
Article 6 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale 
de l'Ardèche de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 

 Fait à Lyon, le 26 Décembre 2017 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Docteur Jean-Yves GRALL 

 
 
 
 
 
 
 

     
 
 
 



 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8027 
 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du Laboratoire de Biologie Médicale  (LBM) multi-sites 

exploité par la SELARL UNIBIO de biologistes médicaux 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles du Livre II de la sixième partie relatifs à la 
biologie médicale ; 
 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant l’ordonnance 
n°2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale  
 
Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de sociétés des 
professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux 
sociétés de participations financières de professions libérales; 
 
Vu le décret n° 92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d’exercice libéral de directeurs et directeurs 
adjoints de laboratoires d’analyses de biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté n° 2017-0248 du 18 janvier 2017 portant modification de l'autorisation de fonctionnement 
d'une société d'exercice libéral/professionnels biologistes médicaux dénommée SELARL UNIBIO, au capital 
de 587 440 €, dont le siège social est situé dans la Drôme, à ROMANS SUR ISERE, 7 avenue Gambetta ; 
 
Considérant le dossier en date du 20 octobre 2017 réceptionné par la délégation départementale de la 
Drôme de l’ARS le 25 octobre 2017 et complété le 24 novembre par courriel, de Madame Emmanuelle 
LAURO, biologiste coresponsable associée au sein de la SELARL UNIBIO, demandant l’autorisation de 
transférer le site implanté 93 avenue Charles de Gaulle à BEAUREPAIRE 38270 vers de nouveaux locaux sis 
60 avenue de la Valloire sur la même commune. 
 
 

ARRÊTE 
 
Article 1

er
 : Le transfert du site pré-analytique et post-analytique, implanté 93 avenue Charles de 

Gaulle à BEAUREPAIRE 38270, dans des nouveaux locaux sis 60 avenue de la Valloire dans la même 
commune est autorisé. 
 
Article 2 : L’arrêté 2017-0248 du 18 janvier 2017 est abrogé. 
 
Article 3 : La SELARL UNIBIO de biologistes médicaux, au capital de 587 440 €, dont le siège social est fixé 7 
avenue Gambetta à ROMANS SUR ISERE 26100 n° FINESS EJ 26 001 8411, exploite le laboratoire de 
biologie médicale multi-sites implanté sur les 17 sites ouverts au public suivants : 

 
- 7 avenue Gambetta à ROMANS SUR ISERE 26100 (siège du LBM) – N° FINESS ET 26 001 842 9 (pré-

analytique, analytique, post-analytique) 
- 60 avenue de la Valloire à BEAUREPAIRE 38270 - N° FINESS ET 38 001 750 9 (pré et post-analytique) 
- 10 Place Delay d'Agier à BOURG DE PEAGE 26300 - N° FINESS ET 26 001 843 7 (pré et post-analytique) 



 

 
 
- 20 avenue Jean Moulin à BOURG LES VALENCE 26500 - N° FINESS ET 26 001 880 9 (pré-analytique, 

analytique, post-analytique) 
- 5 Place Génissieu - place de la Mairie à CHABEUIL 26120 - N° FINESS ET 26 001 867 6 (pré et post-

analytique + parasitologie) 
- Place de la Liberté à CREST 26400 - N° FINESS ET 26 001 901 3 (pré-analytique, analytique, post-

analytique) 
- 72 rue Camille Buffardel à DIE 26150 – N° FINESS ET 26 001 9898 (pré et post-analytique) 
- 294 boulevard Charles de Gaulle à GUILHERAND-GRANGES 07500 - N° FINESS ET 07 000 494 0 (pré-

analytique, analytique et post-analytique) 
- 85 avenue Louis Néel à PRIVAS 07000 - N° FINESS ET 07 000 165 6 (pré et post-analytique) 
- 9 Place Charles de Gaulle à ROMANS SUR ISERE 26100 - N° FINESS ET 26 001 849 4 (pré-analytique, 

analytique, post-analytique) 
- 32 avenue du Dr Lucien Steinberg à SAINT RAMBERT D'ALBON 26140 - N° FINESS ET 26 001 960 9 (pré 

et post analytique) 
- 22 avenue Désiré Valette à SAINT VALLIER SUR RHONE 26240 - N° FINESS ET  26 001 946 8 (pré et 

post-analytique) 
- 78 avenue Jean Jaurès à TAIN L'HERMITAGE 26600 - N° FINESS ET 26 001 844 5 (pré et post-

analytique) 
- 14 rue Pasteur à TOURNON SUR RHONE 07300 - N° FINESS ET 07 000 640 8 (pré et post-analytique) 
- 34 avenue Victor Hugo à VALENCE 26000 - N° FINESS ET 26 001 878 3 (pré et post-analytique) 
- 457 Avenue de Chabeuil à VALENCE 26000 - N° FINESS ET 26 001 879 1 (pré et post-analytique) 
- 98 rue Châteauvert à VALENCE 26000 - N° FINESS ET 26 001 881 7 (pré et post-analytique) 

 
 

Les biologistes médicaux coresponsables sont : 
 

- Sylvie ANNEQUIN, pharmacien biologiste 
- Bernard ARNUTI, pharmacien biologiste 
- Pierre BAVUZ, pharmacien biologiste 
- Vincent BONAITI, pharmacien biologiste 
- Marie BOZON, pharmacien biologiste 
- Christophe CHAPUT, pharmacien biologiste 
- Nicole BROSSIER-DELORME, pharmacien biologiste 
- Hélène DESARMEAUX, pharmacien biologiste 
- Sébastien FAVRE, pharmacien biologiste  
- Sophie GROS, pharmacien biologiste 
- Isabelle GUERRIER, pharmacien biologiste 
- Elisabeth HAMON, pharmacien biologiste 
- Emmanuelle LAURO, médecin biologiste 
- Jean-Hervé LE BRAS, pharmacien biologiste 
- Annie LECLER, pharmacien biologiste 
- Eve MARCHAND, pharmacien biologiste 
- Philippe MASSELOT, pharmacien biologiste 
- Christelle PERONNON, pharmacien biologiste 
- Kevin PERRET-GALLIX, pharmacien biologiste 
- Laurence PEYLE, pharmacien biologiste 
- Vincent PEYLE, pharmacien biologiste 
- Françoise QUILLET, pharmacien biologiste 
- Sylvie RASSAT-GRENIER, pharmacien biologiste 
- Stéphane ROBIN, pharmacien biologiste 
- Frédérique TARDY, pharmacien biologiste 
- Claude TOBAILEM, médecin biologiste 

 
 
 
 
 



 

 
 
Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé  
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au recours 
contentieux 

 
Article 5 : Le directeur de l'offre de soins et la directrice départementale de la Drôme de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs des préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et du département de la Drôme. 
 
   Fait à Lyon, le 21 décembre 2017 
 
 
   Pour le directeur général et par délégation 
   La responsable du service gestion pharmacie 
 
 
    Catherine PERROT 



 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8066 
Portant renouvellement, au Groupement Hospitalier Portes de Provence, de l'autorisation de prélèvement 
d’organes et/ou de tissus à des fins thérapeutiques sur une personne décédée assistée par ventilation mécanique 
et conservant une fonction hémodynamique et de tissus et/ou organes sur une personne décédée présentant un 
arrêt cardiaque et respiratoire persistant, sur le site du Centre Hospitalier de Montélimar  

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1211-1 à L 1211-9, L 1231-1  à L 1235-7, L 
1241-1 à L 1245-8, L 1251, R1211-1 à R 1211-51, R 1231-1 à R 1235-12 et R 1241-1 à R 1245-21 ;  
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, et notamment son titre 4 chapitre 1 créant les Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;  
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;  
 
Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 
nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté n°2012-1958 du 27 juin 2012 autorisant le Centre Hospitalier de Montélimar, Quartier 
Beausseret, BP 249, 26216 MONTELIMAR Cedex à effectuer, sur son site, l'activité de prélèvements 
d’organes et/ou de tissus à des fins thérapeutiques sur une personne décédée assistée par ventilation 
mécanique et conservant une fonction hémodynamique et de tissus sur une personne décédée 
présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant ; 
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Vu la demande en date du 2 août 2017 présentée par le Groupement Hospitalier Portes de Provence, 
Quartier Beausseret, BP 249, 26216 MONTELIMAR Cedex, en vue du renouvellement, sur le site du Centre 
Hospitalier de Montélimar, de l’activité de : 
 

- prélèvement d’organes et/ou de tissus à des fins thérapeutiques sur une personne décédée 
assistée par ventilation mécanique et conservant une fonction hémodynamique (multi-organes et 
tissus : cœur, poumons, foie, reins, pancréas, intestins, cornées, os, valves cardiaques, vaisseaux, 
peaux, tendons, ligaments, fascia lata) ; 
 

- prélèvement de tissus et/ou organes sur une personne décédée présentant un arrêt cardiaque et 
respiratoire persistant (cornées, os cortical/os massif, peaux, tissus mous de l'appareil 
locomoteur, valves cardiaques, artères, artères, veines) ;  

 
Vu l’avis de l’agence de la biomédecine en date du 21 novembre 2017 ; 
 
Vu l’avis du médecin instructeur en date du 4 décembre 2017 ; 
 
Considérant, que la demande de renouvellement de l’activité de prélèvement d'organes et/ou de tissus 
sur une personne décédée assistée par ventilation mécanique et conservant une fonction 
hémodynamique et de renouvellement de l'activité de prélèvement de tissus et/ou organes sur une 
personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant répondent aux conditions 
techniques, sanitaires et médicales d’autorisation prévues au code de la santé publique ;  
 
Considérant que la demande répond à un besoin identifié sur le territoire ;  
 
 

Arrête 
 
 
Article 1 : Le Groupement Hospitalier Portes de Provence, Quartier Beausseret, BP 249, 26216 
MONTELIMAR Cedex, est autorisé à renouveler, sur le site du Centre Hospitalier de Montélimar, l’activité 
de : 
 

- prélèvement d’organes et/ou de tissus à des fins thérapeutiques sur une personne décédée 
assistée par ventilation mécanique et conservant une fonction hémodynamique (multi-organes et 
tissus : cœur, poumons, foie, reins, pancréas, intestins, cornées, os, valves cardiaques, vaisseaux, 
peaux, tendons, ligaments, fascia lata) ; 
 

- prélèvement de tissus et/ou organes sur une personne décédée présentant un arrêt cardiaque et 
respiratoire persistant (cornées, os cortical/os massif, peaux, tissus mous de l'appareil 
locomoteur, valves cardiaques, artères, veines). 

 
Article 2 : Conformément à l’article L.1242-1 du code de la santé publique, l’autorisation est accordée 
pour une durée de 5 ans à compter du 20 mars 2018, date de fin de validité de la précédente autorisation. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 

 d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, adressé à la direction générale de 
l’organisation des soins, bureau R3, 14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP ; 

 d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif. 
  



 

 
Article 4 : Le Directeur de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale de la Drôme de 
l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Fait à Clermont-Ferrand, le 22 décembre 2017 
 

Pour le directeur général et par délégation 
Le directeur régulation de l'offre de soins hospitalière 

Hubert WACHOWIAK 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8068 
Portant renouvellement au Centre Hospitalier Universitaire de Saint Etienne, de l'autorisation de prélèvement de 
cellules à des fins thérapeutiques, cellules souches hématopoïétiques issues du sang placentaire allogéniques sur 
le site de l'Hôpital Nord 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1211-1 à L 1211-9, L 1231-1  à L 1235-7,  L 
1241-1 à L 1245-8, L 1251, R1211-1 à R 1211-51, R 1231-1 à R 1235-12 et R 1241-1 à R 1245-21 ;  
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, et notamment son titre 4 chapitre 1 créant les Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;  
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;  
 
Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 
nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté n° 2013-0111 du 8 janvier 2013 autorisant le Centre Hospitalier Universitaire de Saint Etienne, 
42055 SAINT ETIENNE Cédex 2 à effectuer des prélèvements de cellules à des fins thérapeutiques, cellules 
souches hématopoïétiques issues du sang placentaire allogéniques ; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2017  présentée par le Centre Hospitalier Universitaire de Saint Etienne, 
42055 SAINT ETIENNE Cédex 2, en vue du renouvellement, sur le site de l'Hôpital Nord, de l’activité 
de prélèvements de cellules à des fins thérapeutiques, cellules souches hématopoïétiques issues du sang 
placentaire allogéniques ; 
 
Vu l’avis de l’agence de la biomédecine en date du 6 septembre 2017 ; 
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Vu l’avis du médecin instructeur en date du 18 décembre 2017 ; 
 
Considérant que la demande de renouvellement de l’activité de prélèvement de cellules souches 
hématopoïétiques issus du sang placentaire allogéniques répond aux conditions techniques, sanitaires et 
médicales d’autorisation prévues au code de la santé publique ;  
 
Considérant que la demande répond à un besoin identifié sur le territoire ;  
 
 

Arrête 
 
 
Article 1 : Le Centre Hospitalier Universitaire de Saint Etienne – 42055 SAINT ETIENNE Cédex 2, est 
autorisé à renouveler, sur le site Hôpital Nord, l’activité de prélèvement de cellules à des fins 
thérapeutiques, cellules souches hématopoïétiques issues du sang placentaire allogéniques. 
 
Article 2 : Conformément à l’article L.1242-1 du code de la santé publique, l’autorisation est accordée 
pour une durée de 5 ans à compter du 7 janvier 2018 date de fin de validité de la précédente autorisation. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 

 d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, adressé à la direction générale de 
l’organisation des soins, bureau R3, 14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP ; 

 d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif. 
 
Article 4 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 
de la Loire de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 

Fait à Clermont-Ferrand, le 22 décembre 2017 
 
Pour le directeur général et par délégation  
Le directeur délégué régulation de l'offre de 
soins hospitalière 
 
Hubert WACHOWIAK 
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Arrêté n°2017-8374 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH PUBLIC D'HAUTEVILLE 

N°FINESS : 010007987 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  010007987 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  73 224 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8375 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH TREVOUX 

N°FINESS : 010780096 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  010780096 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  69 455 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8376 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

POLYCLINIQUE LA PERGOLA 

N°FINESS : 030780548 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  030780548 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  44 308 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8377 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH SERRIERES 

N°FINESS : 070000211 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  070000211 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8378 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH VILLENEUVE-DE-BERG 

N°FINESS : 070780127 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  070780127 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8379 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH TOURNON 

N°FINESS : 070780374 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  070780374 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  33 061 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8380 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH CHAUDES-AIGUES (Pierre Raynal) 

N°FINESS : 150780393 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  150780393 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  17 238 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8381 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CMC TRONQUIERES 

N°FINESS : 150780732 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  150780732 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  85 737 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8382 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE 

N°FINESS : 380012658 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  380012658 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  319 022 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8383 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH BOURGOIN-JALLIEU 

N°FINESS : 380780049 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  380780049 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  216 658 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8384 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH TULLINS 

N°FINESS : 380780098 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  380780098 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  22 022 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8385 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CENTRE DE SOINS DE VIRIEU 

N°FINESS : 380781138 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  380781138 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8386 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH VIENNE 

N°FINESS : 380781435 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  380781435 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  165 113 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8387 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE DES CEDRES 

N°FINESS : 380785956 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  380785956 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  61 585 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8388 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

HAD OIKIA 

N°FINESS : 420002479 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  420002479 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  18 439 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8389 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH DU FOREZ 

N°FINESS : 420013831 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  420013831 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  155 231 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8390 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH CHARLIEU 

N°FINESS : 420780058 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  420780058 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8391 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH SAINT-BONNET-LE-CHATEAU 

N°FINESS : 420780694 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  420780694 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8392 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

ARTIC 42 (ASSOCIATION DIALYSE) 

N°FINESS : 420789968 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  420789968 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  118 947 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8393 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH CRAPONNE-SUR-ARZON 

N°FINESS : 430000059 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  430000059 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8394 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE KORIAN - BEAUREGARD 

N°FINESS : 430000158 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  430000158 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8395 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CENTRE DIALYSE & ENTRAINEMENT DIAL (ARTIC 42) 

N°FINESS : 430003475 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  430003475 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8396 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE KORIAN - LE HAUT-LIGNON 

N°FINESS : 430007450 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  430007450 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  19 031 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8397 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

MECS TZA NOU 

N°FINESS : 630780559 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  630780559 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8398 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CHU CLERMONT-FERRAND 

N°FINESS : 630780989 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  630780989 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  500 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8399 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE DES CHANDIOTS 

N°FINESS : 630783108 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  630783108 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  16 738 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8400 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CRF MAURICE GANTCHOULA (Pionsat) 

N°FINESS : 630783348 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  630783348 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  32 793 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8401 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

AURASANTE 

N°FINESS : 630784742 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  630784742 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  56 171 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8402 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

HOPITAL DE FOURVIERE 

N°FINESS : 690000245 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690000245 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  59 300 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8403 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CRF GERMAINE REVEL 

N°FINESS : 690001524 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690001524 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  30 042 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8404 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

HOPITAL PRIVE JEAN MERMOZ 

N°FINESS : 690023411 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690023411 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  172 494 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8405 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CALYDIAL (ASSOCIATION DIALYSE) 

N°FINESS : 690024773 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690024773 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  105 249 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8406 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CENTRE D'ENDOSCOPIE LYON SUD-OUEST 

N°FINESS : 690029186 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690029186 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8407 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE KORIAN - LES LILAS BLEUS 

N°FINESS : 690030283 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690030283 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  35 220 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8408 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CH SAINT-SYMPHORIEN-SUR-COISE 

N°FINESS : 690780051 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690780051 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8409 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE DU VAL D'OUEST-VENDOME 

N°FINESS : 690780358 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690780358 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  58 245 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8410 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE CHARCOT 

N°FINESS : 690780366 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690780366 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  69 665 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8411 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

POLYCLINIQUE LYON-NORD (Rillieux) 

N°FINESS : 690780390 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690780390 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  90 156 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8412 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

NEPHROCARE-TASSIN-CHARCOT 

N°FINESS : 690780499 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690780499 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  50 607 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8413 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

HNO - VILLEFRANCHE 

N°FINESS : 690782222 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690782222 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  329 370 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8414 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

HNO - TARARE 

N°FINESS : 690782271 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690782271 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  37 872 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8415 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE DU TONKIN 

N°FINESS : 690782834 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690782834 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  142 008 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8416 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE LES BRUYERES 

N°FINESS : 690791082 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690791082 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  19 656 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8417 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CRF LES IRIS (Marcy l'Etoile) 

N°FINESS : 690803044 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  690803044 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  33 249 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8418 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

HOPITAL PRIVE MEDIPOLE DE SAVOIE 

N°FINESS : 730004298 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  730004298 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  84 865 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8419 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE HERBERT 

N°FINESS : 730012499 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  730012499 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  23 835 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8420 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CRF LE MONT-VEYRIER 

N°FINESS : 740004148 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  740004148 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  22 928 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8421 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

ETABLISSEMENT DE SANTE D'EVIAN 

N°FINESS : 740780143 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  740780143 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  41 831 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8422 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE KORIAN - LES DEUX LYS 

N°FINESS : 740780176 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  740780176 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  20 260 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8423 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

VSHA (HDPMB-CHAL-Martel de Janville-Praz Coutant) 

N°FINESS : 740780168 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  740780168 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  18 325 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8424 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CLINIQUE GENERALE (Annecy) 

N°FINESS : 740780424 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  740780424 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  111 839 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8425 

 

Portant fixation pour 2017 du montant de la dotation complémentaire attribuée au titre de l'amélioration de la 

qualité et de la sécurité des soins à l'établissement : 

CENTRE SSR LA MARTERAYE 

N°FINESS : 740780952 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-20, L. 174-2, L. 174-18 et R. 162-45-3 à 

R. 162-45-5 ; 

 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, et 

notamment son article 51 ; 

 

Vu le décret n°2015-1866 du 30 décembre 2015 relatif au financement de l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2017 fixant la liste des indicateurs obligatoires pour l'amélioration de la qualité et 

de la sécurité des soins et les conditions de mise à disposition du public de certains résultats par 

l'établissement de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2017 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 

établissements de santé en application de l'article L. 162-23-15 ; 

 

Vu la décision n°2017-6340 du 25 octobre 2017 de délégation de signature ; 

 

Considérant que, sur la base des indicateurs et des modalités de calcul mentionnés respectivement dans 

les arrêtés susvisés, l’établissement de santé obtient un score de niveau atteint et/ou d’évolution lui 

permettant de se voir attribuer une dotation complémentaire au titre de l'amélioration de la qualité et de 

la sécurité des soins ; 

 

  



  740780952 
 

 

Arrête : 
 

 

Article 1 : Le montant de la dotation complémentaire prévue par l’article L. 162-23-15 du code de la 

sécurité sociale susvisé est fixé à  15 000 €. 

 

 

Article 2 : Le montant fixé à l’article 1
er

, en application de l’article R. 162-45-4 susvisé, est versé en une 

seule fois par la caisse primaire d'assurance maladie dont il relève en application des articles L. 174-2 et 

L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 
 

 

Article 4 : La personne désignée par le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 
 

Fait à Lyon, le 27 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT
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ARRETE n°2017- 8147  

 
Portant agrément du Centre d’Enseignement  de Soins  d’Urgences (CESU) du Centre 

Hospitalier Universitaire de St Etienne 
 
 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé  Auvergne-Rhône-Alpes, Chevalier de la 
Légion d'Honneur, Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article D.6311-19, 
 
Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 
Vu le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours,  
 
Vu le décret n°2007-441 du 25 mars 2007 relatif à la composition, au fonctionnement et aux 
missions des centres d’enseignements des soins d’urgence, 
 
Vu le décret n°2012-565 du 24 avril 2012 relatif à Commission nationale des formations aux 
soins d'urgence en situation sanitaire normale et exceptionnelle et aux centres d'enseignement 
des soins d'urgence (CESU) 
 
Vu l’arrêté du 24 avril 2012 relatif à la Commission nationale des formations aux soins 
d’urgence en situation sanitaire normale et exceptionnelle et au fonctionnement des centres 
d’enseignement des soins d’urgence  
 
Vu l’arrêté du 30 décembre 2014 relatif à l'attestation de formation aux gestes et soins 
d'urgence 
 
Vu le dossier de demande de renouvellement d’agrément du Centre d’Enseignement des Soins 
d’Urgence transmis par le Centre Hospitalier Universitaire de St Etienne 
 
Vu la décision 2017/5078 du 30 août 2017 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 

Article 1  :  
Le Centre d’Enseignement des Soins d’Urgence (CESU) du Centre Hospitalier Universitaire de 
St Etienne est agrée pour une durée de cinq ans. 
 
 
Article 2  : 
Le CESU du Centre Hospitalier Universitaire de St Etienne s’engage à dispenser les formations 
définies dans le dossier d’agrément. 
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Article 3 : 
Toute modification doit être portée à la connaissance de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 
 
Article 4  
Le directeur de l’Offre de Soins et le délégué départemental de la Loire de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 
 
 Fait à Lyon, le  
 

 
  

 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2017-8372 
 
Portant autorisation de participation à l'expérimentation de l'administration par les pharmaciens du vaccin 

contre la grippe saisonnière 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu l'article 66 de la loi n°2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 

 

Vu le décret n°2017-985 du 10 mai 2017 relatif à l'expérimentation de l'administration par les pharmaciens du 

vaccin contre la grippe saisonnière ; 

 

Vu l'arrêté du 10 mai 2017 pris en application de l'article 66 de la loi n°2016-1827 du 23 décembre 2016 de 

financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 

 

Considérant que la région Auvergne-Rhône-Alpes est retenue pour conduire l'expérimentation sur son 

territoire ; 

 

Considérant la complétude des dossiers de demande d'autorisation composée d'une attestation de conformité 

à un cahier des charges, relatif aux conditions techniques à respecter, dont le contenu est fixé par l'arrêté du 

10 mai 2017 et d'un document attestant la validation d'une formation délivrée par un organisme ou une 

structure de formation respectant les objectifs pédagogiques fixés par l'arrêté suscité ; 

 

Considérant les avis reçus des Conseils Régionaux de l'Ordre des Pharmaciens d'Auvergne et de Rhône-Alpes et 

de la section D du Conseil National de l'Ordre des Pharmaciens; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 :  

 

Cet arrêté annule et remplace l'arrêté 2017-7406 du 12 décembre 2017 portant autorisation de participation à 

l'expérimentation de l'administration par les pharmaciens du vaccin contre la grippe saisonnière. 

 

Article 2:  

 

Les pharmaciens, dont le nom figure dans le tableau annexé au présent arrêté, sont autorisés à participer à 

l’expérimentation de l’administration du vaccin contre la grippe saisonnière aux personnes adultes 

mentionnées à l'article 3 de l'arrêté du 10 mai 2017 susvisé. 

 

 

 



Article 3: 

  

La liste des pharmaciens autorisés est publiée sur le site internet de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes. 

 

Article 4: 

 

L'autorisation est accordée dans la limite de la durée de l'expérimentation.  

 

Article 5: 

 

Tout pharmacien ne souhaitant plus participer à l’expérimentation en informe sans délai l’Agence régionale de 

santé. 

 

Article 6: 

  

Le pharmacien participant à l'expérimentation se conforme aux dispositions du décret n°2017-985 du 10 mai 

2017 relatif à l'expérimentation de l'administration par les pharmaciens du vaccin contre la grippe saisonnière 

et des textes pris pour son application. 

 

En cas de manquement du pharmacien aux dispositions précitées, l'autorisation peut être retirée après avoir 

mis le pharmacien concerné en capacité de présenter préalablement ses observations écrites ou orales au 

directeur général de l'Agence Régionale de Santé. Le directeur général de l'agence régionale de santé informe 

du retrait de l'autorisation le conseil régional de l'ordre des pharmaciens. 

 

Article 7: 

 

Dans le cadre de l’expérimentation, la pharmacie d’officine reçoit pour chaque personne éligible vaccinée une 

rémunération relative à la préparation et à l’administration du vaccin selon les modalités définies à l'article 5 

du décret n°2017-985 du 10 mai 2017. 

 

Article 8:  

 

Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes faire l'objet :  

 

- d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de la santé, 
- d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 

 

Article 9: 

 

La directrice de la santé publique de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de 

l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et transmise aux conseils régionaux de l'ordre des pharmaciens de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 29 décembre 2017 

Signé le Directeur Général Adjoint de 

l’ARS 

Serge MORAIS 

 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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Décision n° 2017-8026 
 
 

Autorisant un transfert de compétences (Pharmacie à Usage Intérieur) 
à un Groupement de Coopération Sanitaire 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique en vigueur et notamment les articles L. 6133-1 à 10, R. 6133-1 à 21, R. 6133-
25 à 30, L.5126-1 à 4, R. 5126-3 et 4, R. 5126-8 à 14 ; 
 
Vu les dispositions de l'article R.6133-30 du code de la santé publique ; 
 
Vu la demande du 18 septembre 2017 de la Clinique Herbert enregistrée le 28 septembre, afin d’obtenir 
l’autorisation de transférer la PUI au Groupement de Coopération Sanitaire (GCS) Clinique Herbert ; 
 
Vu l'arrêté n°2017-1919 en date du 27 juin 2017 portant approbation de la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire "GCS Clinique Herbert" et portant confirmation, suite à cession au profit 
du GCS Clinique Herbert, des autorisations d'activités de soins (chirurgie exercée en hospitalisation complète 
et en ambulatoire et chirurgie esthétique) détenues par la Clinique Herbert exploitée par la SA Ramsay 
Générale de Santé ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 12 mai 1980 modifié autorisant le transfert de la Pharmacie à Usage Intérieur de la 
Clinique Herbert au 19 Chemin de Saint Pôl à Aix les Bains 73100 ; 
 
Vu l’arrêté 04-RA-365 de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Rhône Alpes, en date du 9 novembre 
2004, d’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de la clinique HERBERT exploitée par le Groupe 
générale de Santé à exercer l’activité de stérilisation des dispositifs médicaux ; 
 
Vu l'avis de la section H du Conseil National de l’ordre des Pharmaciens en date du 27 novembre 2017; 
 
Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 28 septembre 2017 ; 
 
Considérant que la PUI ne dispose pas d’un local de préparation adapté. 
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1er: L’autorisation de transférer la pharmacie à usage intérieur, avec son activité de préparation des 
dispositifs médicaux stériles, de la clinique HERBERT, sise 19 Chemin de Saint Pôl à Aix les Bains 73100, 
exploitée par le groupe Générale de Santé, au GCS Clinique Herbert érigé en établissement de santé de droit 
privé, dont le siège est fixé 19 Chemin de Saint Pôl 73100 Aix-les-Bains, dont les membres sont le centre 
hospitalier MÉTROPOLE SAVOIE sis à Chambéry et une Association de professionnels, exerçant déjà au sein de 
la clinique HERBERT une activité essentiellement chirurgicale à titre libéral, est accordée ; 
 
 



 
 
 
Article 2 : La pharmacie à usage intérieur du ‘’GCS Clinique Herbert’’ est autorisée à pratiquer les activités 
suivantes : 
 
Activités mentionnées à l’article R. 5126-8 du code de la santé publique, notamment : 
 

- La gestion, l’approvisionnement, le contrôle, la détention et la dispensation des 
médicaments, produits ou objets mentionnés à l’article L4211-1 ainsi que des dispositifs 
médicaux stériles 

- La division des produits officinaux 
- Les préparations magistrales doivent être sous-traitées vu l’absence de local de 

préparation adapté. 
 
Activités mentionnées à l'article R. 5126-9 du code de la santé publique 
 

- La stérilisation des dispositifs médicaux dans les conditions prévues par le décret 
mentionné à l'article L.6111-7. 

 
Article 3 : Les locaux affectés à la pharmacie à usage intérieur sont répartis : 

- au niveau -1 de la Clinique Herbert pour les activités de base définies supra à l'article 
R.5126-8 du code de la santé publique.  

- au niveau 0 pour l'activité de stérilisation des dispositifs médicaux. 
 
Article 4 : Le temps de présence hebdomadaire du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage 
intérieur est de 10 demi-journées. 
 
Article 5 : Cette décision modifie l'arrêté préfectoral du 12 mai 1980 modifié. 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 
l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé, 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent 
Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 
recours contentieux. 

 
Article 7 : Le directeur de l'offre de soins et le directeur de la délégation départementale de Savoie de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
    Fait à Lyon, le 21 décembre 2017 
 
                                                                          SIGNE  
                                                                          Pour le directeur général par délégation 
                                                                                La responsable du service gestion pharmacie 
 
 
 
 

 



 

 

 
 

PRÉFECTURE DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
 
 
 
Direction Régionale de l’Alimentation, 
de l'Agriculture et de la Forêt 
 
 

Arrêté n° 2017-520 du 22 décembre 2017 
portant labellisation du Centre d’Élaboration du Plan de Professionnalisation Personnalisé (CEPPP) 

pour les départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PREFET DU RHONE 

 
 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L 330-1 et D 343-21-1 ;  
Vu la note de service DGER/SDPFE/2017-619 du 20 juillet 2017 diffusant les cahiers des charges relatifs 

aux points accueil installation (PAI), aux centres d'élaboration du plan de professionnalisation 
personnalisé (CEPPP) et au stage collectif de formation de 21 heures pour la période 2018-2020 ; 

Vu l’appel à candidatures de la DRAAF du 18 octobre 2017 au 22 novembre 2017 portant sur la labellisation 
des centres d'élaboration du plan de professionnalisation personnalisé (CEPPP) ; 

Vu l'avis du Comité Régional de l'Installation et de la Transmission (CRIT) et du président du Conseil 
régional Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales, 
 
 

A R R Ê T E 

Article 1er :  

La labellisation en tant que Centre d’élaboration du plan de professionnalisation personnalisé (CEPPP) est 
accordée aux organismes suivants dans chacun des départements : 

Ain : Chambre d’agriculture de l’Ain 

Allier : Chambre d’agriculture de l’Allier 

Ardèche : Chambre d’agriculture de l’Ardèche 

Cantal : Chambre d’agriculture du Cantal 

Drôme : Chambre d’agriculture de la Drôme 

Isère : Chambre d’agriculture de l’Isère 



 

Loire : Chambre d’agriculture de la Loire 

Haute-Loire : Chambre d’agriculture de Haute-Loire  

Puy-de-Dôme : Chambre d’agriculture du Puy-de-Dôme  

Rhône : Chambre d’agriculture du Rhône 

Savoie : Chambre interdépartementale d’agriculture Savoie Mont-Blanc  

Haute-Savoie : Chambre interdépartementale d’agriculture Savoie Mont-Blanc  

 

Article 2 :  

Cette labellisation est accordée à compter du 1er janvier 2018 pour une durée de 3 ans. 

Article 3 :  

Chaque CEPPP devra respecter l’ensemble des conditions prévues au cahier des charges. En cas de non 
respect du cahier des charges, le préfet peut décider de suspendre la labellisation. 

Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de 2 
mois après sa parution au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

Article 5 :  

Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales et Monsieur le directeur régional de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
  

  

Signé : Stéphane BOUILLON 



 

 

 
 

PRÉFECTURE DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
 
 
 
Direction Régionale de l’Alimentation, 
de l'Agriculture et de la Forêt 
 
 

Arrêté n° 2017-521 du 22 décembre 2017 
portant labellisation du Point accueil installation (PAI) 

pour les départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PREFET DU RHONE 

 
 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L 330-1 et D 343-21 ;  
Vu la note de service DGER/SDPFE/2017-619 du 20 juillet 2017 diffusant les cahiers des charges relatifs 

aux points accueil installation (PAI), aux centres d'élaboration du plan de professionnalisation 
personnalisé (CEPPP) et au stage collectif de formation de 21 heures pour la période 2018-2020 ; 

Vu l’appel à candidatures de la DRAAF du 18 octobre 2017 au 22 novembre 2017 portant sur la labellisation 
des Points accueil installation (PAI) ; 

Vu l'avis du Comité Régional de l'Installation et de la Transmission (CRIT) et du président du Conseil 
régional Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales, 
 
 

A R R Ê T E 

 

Article 1er :  

La labellisation en tant que « Point accueil installation départemental » (PAI) est accordée aux 
organismes suivants dans chacun des départements : 

Ain : Chambre d’agriculture de l’Ain 

Allier : Chambre d’agriculture de l’Allier 

Ardèche : Chambre d’agriculture de l’Ardèche 

Cantal : Chambre d’agriculture du Cantal 

Drôme : Chambre d’agriculture de la Drôme 



 

Isère : Chambre d’agriculture de l’Isère 

Loire : Chambre d’agriculture de la Loire 

Haute-Loire : Chambre d’agriculture de Haute-Loire  

Puy-de-Dôme : Chambre d’agriculture du Puy-de-Dôme  

Rhône : Chambre d’agriculture du Rhône 

Savoie : Chambre interdépartementale d’agriculture Savoie-Mont-Blanc  

Haute-Savoie : Chambre interdépartementale d’agriculture Savoie-Mont-Blanc  

 

Article 2 :  

Cette labellisation est accordée à compter du 1er janvier 2018 pour une durée de 3 ans. 

Article 3 :  

Chaque PAI devra respecter l’ensemble des conditions prévues au cahier des charges. En cas de non respect 
du cahier des charges, le préfet peut décider de suspendre la labellisation. 

Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de 2 
mois après sa parution au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

Article 5 :  

Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales et Monsieur le directeur régional de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
  

 

 

Signé : Stéphane BOUILLON 



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
       
Secrétariat Général
pour les Affaires Régionales

Arrêté n° 2017-517

désignant les représentants des vétérinaires officiels, de la profession vétérinaire et des organisations
professionnelles agricoles, membres de la commission régionale de la pharmacie vétérinaire 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5143-6 et 7, D. 5143-7 à 9,

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-372 du 19 septembre 2017 constituant la commission régionale
Auvergne-Rhône-Alpes de la pharmacie vétérinaire prévue par l’article L 5143-7 du code de la
santé publique,

Vu la proposition du conseil régional de l'ordre des vétérinaires d’Auvergne-Rhône-Alpes en
date du 5 octobre 2017,

Vu la proposition de la chambre régionale d'agriculture d’Auvergne-Rhône-Alpes en date du 
21 novembre 2017,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt
Auvergne-Rhône-Alpes,

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1er
Sont désignés en tant que membres de la commission régionale de la pharmacie vétérinaire les

vétérinaires officiels suivants :

Titulaire Suppléant

Mme Nathalie GUERSON M. Laurent BAZIN

Article 2

Sont désignés membres de la commission régionale de la pharmacie vétérinaire les représen-
tants des vétérinaires suivants :

Titulaires Suppléants

M. Jean-Pierre FINCK M. Patrick BROSSE

M. Christophe HUGNET M. Philippe CONDEMINE

 



Article 3

Sont désignés membres de la commission régionale de la pharmacie vétérinaire les représen-
tants des organisations professionnelles agricoles suivants :

Titulaires Suppléants

M. Michel CHOUVIER Mme Florence PEYRAS

M. Hervé GARIOUD M. Gérard BAZIN

M. Etienne FAUVET M. Lionel ALLAFORT

M. Julien FAU M. Philippe PLASSE

Article 4

Le Secrétaire général pour les affaires régionales et le Directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent ar-
rêté  qui sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la  préfecture  de la  région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Lyon, le 22 décembre 2017

Stéphane BOUILLON



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Direction régionale de
l'environnement, 

de l'aménagement et du logement
                  

Arrêté n° DREAL-SG-2018-01-03-01 du 03 janvier 2018
portant subdélégation de signature en matière d’attributions générales aux agents de la direction régionale

de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’État ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Stéphane BOUILLON, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du 1er janvier 2016,  portant nomination de la directrice  régionale et des directeurs  régionaux
adjoints de l’environnement, de l’aménagement et du logement (région Auvergne-Rhône-Alpes) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-20 du 04 janvier 2016 du préfet de région, portant organisation de la Direction
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° 2017-441 du 24 octobre 2017 du préfet de région, portant délégation de signature en matière
d’attributions  générales  à  Madame  Françoise  NOARS,  inspectrice  générale  de  la  santé  publique
vétérinaire,  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement et  du logement de  Auvergne-
Rhône-Alpes ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

Par arrêté préfectoral N°2017-441 du 24 octobre 2017, délégation de signature est donnée à Madame Françoise
NOARS,  Monsieur  Eric  TANAYS  (à  compter  du  1er février  2018),  Messieurs  Yannick  MATHIEU,  Patrick
VAUTERIN et Patrick VERGNE, pour l’ensemble des actes et décisions suivants :

- tous les actes de gestion interne à sa direction ;

- tous les actes, documents administratifs, rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le cadre des
missions relevant de sa direction à l’exception :

1. des actes à portée réglementaire ;

2.  des  actes  défavorables  faisant  grief  à  des  tiers,  notamment  les  sanctions  administratives,  suspensions,
annulations,  retraits  d’agréments  ou  d’autorisation  ainsi  que  les  décisions  de  refus,  lorsqu’ils  relèvent  d’une
appréciation discrétionnaire ;

3. des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités régionaux ;

4. des arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents ;

5.  des conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales  ou des établissements publics  engageant
financièrement l’État ;

6. des instructions ou circulaires adressées aux collectivités ;

7. des réponses aux recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité ;

8. des requêtes, déférés, mémoires hors référés, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions ;

9.  des  décisions  attributives  de  subventions  de  fonctionnement  d’un  montant  supérieur  à  100  000  €  et  des
subventions d’investissement d’un montant supérieur à 500 000 €.

Les exceptions visées dans le point 2 de l’article 1 ne s’appliquent pas aux décisions :

• de soumission à l’évaluation environnementale des projets relevant d’un examen au cas par cas.

• de  suspensions,  de  radiations  et  de  retraits  d’autorisations  des  entreprises  de  transport  routier  ne
satisfaisant  plus  à  au  moins  une  des  conditions  d’inscription  au  registre  des  transporteurs,  dès  lors
qu’elles ont moins de 11 titres de transports.

Dans les limites fixées par les articles 3.2 et 3.3 de la note générale d’organisation de la DREAL Auvergne
Rhône-Alpes, subdélégation est donnée pour l’ensemble des actes et décisions précités, aux chefs de service, de
délégation, de mission, d’unité départementale et à leurs délégués et leurs adjoints respectifs, dans les limites de
leurs attributions fonctionnelles ou territoriales et de leurs compétences définies par l’organisation de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) :

– Mme  Agnès  DELSOL,  chef  du  service  Connaissance,  information,  développement  durable  et  autorité
environnementale, M. David PIGOT, chef de service délégué, M. Christophe LIBERT, adjoint au chef de service ;

– M. Christophe  CHARRIER,  chef  du  service  Bassin  Rhône-Méditerranée  et  plan  Rhône  et  Mme  Hélène
MICHAUX, adjointe au chef de service ;

– M. Gilles PIROUX, chef du service Prévention des risques naturels et hydrauliques, Mme Nicole CARRIE,
adjointe au chef de service, Mme Mériem LABBAS, adjoint au chef de service ;

– M. Christophe DEBLANC, chef du service Eau hydroélectricité et nature, M. Dominique BARTHELEMY,
adjoint au chef de service et Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service ;
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– M. Sébastien VIENOT, chef du service Prévention des risques industriels,  climat air énergie,  et M. Jean-
François BOSSUAT, chef de service délégué ;

– Mme  Christine  GUINARD,  chef  du  service  Habitat,  construction,  ville  durable  et  Mmes  Sabine
MATHONNET et Sophie BARTHELET, adjointes au chef de service ;

– M. Fabrice GRAVIER, chef du service Mobilité aménagement paysages et M. Olivier PETIOT, chef de service
délégué ;

– Mme  Cendrine  PIERRE,  chef  du  service  Réglementation  et  contrôle  des  transports  et  des  véhicules  et
M. Laurent ALBERT, chef de service déléguée ;

– M. Régis HONORE, secrétaire général et M. Thierry LAHACHE, secrétaire général délégué ;

– Mme  Fabienne  SOLER,  chef  du  service  Commandes  publiques  et  prestations  comptables,  Mme  Aline
DUGOUAT, adjointe au chef de service ;

– Mme  Dominique  ROLAND,  chef  du  service  Pilotage,  animation  et  ressources  humaines  régionales  et
Mme Marie-Paule JUILHARD, chef de service déléguée ;

– M. Olivier FOIX, chef de la délégation de zone et préparation à la crise et M. Nicolas CROSSONNEAU,
adjoint au chef de la délégation ;

– M. Patrick MARZIN, chef de l’unité départementale de l’Ain, et M. Jean-Pierre SCALIA, adjoint ; 

– M.  Christophe  MERLIN,  chef  de  l’unité  interdépartementale  Cantal-Allier-Puy-de-Dôme,  M.  Pierre
VINCHES, chef de l’unité interdépartementale délégué, M. Lionel LABEILLE, adjoint au chef de l’unité ;

– M. Gilles GEFFRAYE, chef de l’unité interdépartementale Drôme-Ardèche, M. Boris VALLAT, adjoint ; 

– M.  Jean-Pierre  FORAY,  chef  de  l’unité  départementale  de  l’Isère,  Mme  Claire-Marie  N’GUESSAN  et
M. Bruno GABET, adjoints ;

– M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et M. Fabrice CHAZOT, chef de
l’unité interdépartementale délégué ;

– M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale du Rhône, Mme Christelle MARNET, MM. Christophe
POLGE et Philippe NICOLET, adjoints ;

– Mme Anne-Laure JORSIN-CHAZEAU, chef de l’unité interdépartementale des deux Savoie et M. Christian
GUILLET, adjoint ;

– M. Vincent JAMBON, chef de la mission juridique et Mme Céline DAUJAN , adjointe ;

– Mme Géraldine DEROZIER, chef de la mission communication.

Concernant les sujets particuliers suivants, délégation de signature est accordée, en sus des chefs de service, chefs
de service délégués ou adjoints, chefs de délégation, mission et unité départementale et interdépartementale cités
précédemment : 
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Sujets et thématiques Agents

1A -Acquisitions foncières et expropriation
Dispositions particulières au domaine des 
acquisitions foncières et expropriation au 
titre « de la voirie nationale et des 
opérations dont l’État est le maître 
d’ouvrage, y compris les autoroutes et 
voies expresses »

M. Julien DURAND, Mmes Caroline CHAMBRIARD, 
Florence GEREMIA,

MM. Eric SEPTAUBRE, François GRANET, Olivier MURRU,
Fabrice BRIET et Cyrille BERNAGAUD

1B - Contrôle et réglementation des 
transports

M. Frédéric EVESQUE et Mmes Myriam LAURENT 
-BROUTY, Estelle POUTOU

Mmes  Laurence  MOUTTET,  Sylviane  MERARD,  Jocelyne
TAVARD

Mmes Marie-Hélène CHASTAING, Cosette LAGARDE,

Mme Françoise BARNIER

1C - Prévention et adaptation aux 
changements climatiques, énergie

M. Bertrand DURIN et Mme Évelyne BERNARD

1D - Sites et sols pollués MM. Yves-Marie VASSEUR, Gérard CARTAILLAC

1E - Logement Mme Lydie BOSC

1F – Autorité environnementale (avis et 
décisions après examen au cas par cas qui ne
soumettent pas à étude d’évaluation 
environnementale)

Mme Mireille FAUCON et M. Yves MEINIER

1 G – Actes de gestion des ressources  
humaines

Mmes Yasmine RAUGEL, Agnès BAILLEUL, Magali 
BRUNET et Frédérique ROBLET

ARTICLE 2 :
L’arrêté du 25 octobre 2017 portant subdélégation de signature en matière d’attributions générales aux agents de
la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes est abrogé.

ARTICLE 3 :
Le secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  et  la  directrice  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes sont
chargés,  chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

fait à Lyon le 03 janvier 2018
pour le préfet et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Signé

Françoise NOARS
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Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service Impôts Entreprises
VAISE TÊTE D'OR

Arrêté portant délégation de signature
DRFIP69_SIEVAISETÊTED'OR_2018_01_02_01

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de VAISE TÊTE D'OR 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

- Catherine GUIGUE, Inspectrice, adjointe au responsable du service des impôts des entreprises de VAISE

TÊTE D'OR,

-  Michèle QUINTANA, Inspectrice, adjointe au responsable du service des impôts des entreprises de VAISE

TÊTE D'OR,

à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit d'impôt, dans la limite de  100 000 € par

demande ;
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6°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs et contrôleurs principaux des finances publiques désignés ci-

après :

Virginie CROISSANT Catherine DOUSSOT Annick MARTIN-VUITTON

Lauriane DELAUNAY Sylvie DUCROUX Magalie PERNOT-DOREY

Florence LAVAREC Chantal RODRIGUE Ghislaine SORIA

Françoise VALOUR Brigitte BERNARD Sylvie ZAPATA

Mireille TUR-DURANT Françoise DURAND Lucie RUIZ

Nathalie TRAVERSA Claudie MELLELI Caroline LOISON

Christèle LABARDE Thierry NAVEAUX

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de paie-
ment peut être accordé

 Virginie CROISSANT Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Lauriane DELAUNAY Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Catherine DOUSSOT Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Sylvie DUCROUX Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Florence LAVAREC Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Annick MARTIN-VUITTON Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Magalie PERNOT-DOREY Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Chantal RODRIGUE Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Ghislaine SORIA Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Françoise VALOUR Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Brigitte BERNARD Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Sylvie ZAPATA Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Mireille TUR-DURANT Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Françoise DURAND Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Lucie RUIZ Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Nathalie TRAVERSA Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Claudie MELLELI Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Caroline LOISON Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €

Christèle LABARDE Contrôleuse 10 000 € 12 mois 50 000 €
Thierry NAVEAUX Contrôleur 10 000 € 12 mois 50 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône

A  Lyon, le 2 Janvier 2018
Le comptable public, 

Responsable du service des impôts des entreprises de VAISE
TÊTE D'OR

Thierry CAVALIERI 

Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr



Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service des Impôts des Particuliers
de LYON EST

Arrêté portant délégation de signature
DRFiP69_SIPLYONEST_2017_12_01_02

Le comptable responsable du service des impôts des particuliers de LYON-EST 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. GIBERT Jean-Paul , Inspecteur , adjoint au responsable du SIP de

Lyon-Est , à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office  ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2 

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

DURY Sylvie BOUTEVILLE Céline PETIT Jean-Claude
BILLOUD Catherine CHETBOUN Sonia 

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

CURT Florence GEOFFROY Frédérique VIAL Brigitte
GENCE Janick GUILLAUD Anne-Marie LABYED Sidi

TOURLIERE Philippe TSAN Susieng CHIABNI Amel

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après : 

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BILLOUD Catherine Contrôleur 10 000 6 mois 10 000
BOUTEVILLE Céline Contrôleur 10 000 6 mois 10 000
CHETBOUN Sonia Contrôleur 10 000 6 mois 10 000
DURY Sylvie Contrôleur 10 000 6 mois 10 000
PETIT Jean-claude Contrôleur 10 000 6 mois 10 000
MARIN Julie Agent 2 000 6 mois 5 000

WOLFHUGEL Agent 2 000 6 mois 5 000
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Article 4  

Compte tenu de la création de l’accueil  grand site du Centre des Finances Publiques de BRON au 1 er

décembre 2013 , délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé
BILLOUD Catherine Contrôleur 10 000 10 000 3 mois 3000
BOUTEVILLE Céline Contrôleur 10 000 10 000 3 mois 3 000
CHETBOUN Sonia Contrôleur 10 000 10 000 3 mois 3 000
DURY Sylvie Contrôleur 10 000 10 000 3 mois 3 000
PETIT Jean-Claude Contrôleur 10 000 10 000 3 mois 3 000
CURT  Florence Agent 2 000 2 000
CHIABNI Amel Agent 2 000 2 000
GENCE janick Agent 2 000 2 000
GEOFFROY Frédérique Agent 2 000 2 000
GUILLAUD Anne-Marie Agent 2 000 2 000
LABYED Sidi Agent 2 000 2 000
TOURLIERE Philippe Agent 2 000 2 000
TSAN Susieng Agent 2 000 2 000
VIAL Brigitte Agent 2 000 2 000

Les agents délégataires ci-dessus désignés peuvent  prendre des décisions à l'égard des contribuables

relevant de l'ensemble des services suivants : SIP de Lyon-Est et SIP de BRON 

Le présent arrêté sera  publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et affiché dans

les locaux du service 

A BRON, le 01/12/2017
L’Inspecteur  Divisionnaire,Responsable  de  service
des impôts des particuliers de Lyon-Est,

Maria-Régine CRESPO 
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 
 
 

                                     Décision n° DS AURA 2017.06 
 
 
 

 
 

DECISION N° DS AURA 2017.05 DU 12 DECEMBRE 2017 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 
 
La Directrice de l'Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4 et R. 1222-12,  
 
Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement Français du Sang, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2015.37 en date du 09 décembre 
2015 nommant Madame Dominique LEGRAND aux fonctions de Directrice de l’Etablissement de 
transfusion sanguine Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2016.59 en date du 17 octobre 
2017 portant délégation de pouvoir et de signature à Madame Dominique LEGRAND, Directrice de 
l’Etablissement de transfusion sanguine Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 
La Directrice de l'Etablissement français du sang Auvergne-Rhône-Alpes (ci-après la « Directrice de 

l’Etablissement») décide de déléguer aux Responsables de site Auvergne-Rhône-Alpes, les signatures 
ci-après, limitées aux compétences accordées par le Président en vertu de la délégation n° DS 2017.37 
du 17 octobre 2017 susvisée et au ressort territorial de l’Etablissement de transfusion sanguine – 
Auvergne-Rhône-Alpes (ci-après l’ « Etablissement ») : 
 

- Madame Brigitte CEVRERO, pour le site de Bourg-en-Bresse (01), 
 

- Madame Soizick DUCROZ, pour le site de Montluçon (03), 
 

- Monsieur Philippe TABOURNEAU, pour le site de Moulins (03), 
 

- Monsieur Jacques COURCHELLE, pour les sites d’Annonay (07) et de Valence (26), 
 

- Madame Corinne MOMPEYSSIN, pour le site d’Aurillac (15),  
 

- Madame Chrystelle MORAND, pour le site de Grenoble (38) 
 

- Madame Sandrine FOURNEL, pour le site de Saint-Ismier (38) 
 

- Madame Patricia CHAVARIN, pour les sites de Saint-Etienne Bellevue et de Saint-Etienne 
Chateaucreux (42), 
 

- Madame Cristina IOBAGIU, pour le site de Saint-Priest-en-Jarest (42), 
 

- Monsieur Philippe TRUBLEREAU, pour le site de Roanne (42), 
 

- Madame Rachel CONDUCTIER, pour le site du Puy-en-Velay (43), 
 



 

PIL/DIR/AJR/DF/FO/001 - Version n°1  2 / 2 

- Madame Catherine ARGAUD, pour le site de Clermont-Ferrand (63), 
 

- Monsieur Vincent BOST, pour le site de Lyon Confluence (69), 
 

- Monsieur Cyril ROBIN, pour les sites de Lyon Croix-Rousse, du Groupement hospitalier est, de 
l’hôpital Edouard Herriot (Groupement hospitalier centre), du site de Lyon sud (69).  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Cyril ROBIN, délégation de signature est 
donnée aux personnes suivantes :  

o Madame Anne-Lise DEBARD pour le site Hôpital de la Croix-Rousse,  
o Madame Séverine CREPY pour le site de l’Hôpital Edouard Herriot,  
o Madame Pascaline BRICCA pour le site du Groupement Hospitalier Est, 
o Monsieur Michel RABA pour le site de Lyon Sud. 

 
- Madame Nathalie MARTY-RIEUL, pour les sites de Chambéry et de l’hôpital métropole de 

Savoie (73), 
 

- Madame Claire GERDIL, pour les sites d’Annemasse et  de hôpital Alpes-Léman (74), 
 

- Madame Valérie BARLET, pour les sites du centre hospitalier Annecy Genevois et de Metz-
Tessy (74). 

 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
 
Article 1 -  Délégation régionale pour les dépôts de plainte  
 

Les responsables de site de l’Etablissement de Transfusion Sanguine -  Auvergne Rhône-Alpes reçoivent 

délégation, afin de signer au nom de la Directrice de l’Etablissement, les différents documents 

nécessaires au dépôt de plainte, suite à des infractions constatées sur les sites de l’Etablissement 

Français du Sang (EFS) dont ils sont responsables. 

 

Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 

 
Il est mis fin à la décision n° DS AURA 2017.05 du 07 décembre 2017. 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes, 
entre en vigueur le 07 décembre 2017. 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
 
Le 12 décembre 2017, 
 
 

 
 
 
Docteur Dominique LEGRAND 
Directrice de l’Etablissement de transfusion sanguine  
Auvergne-Rhône-Alpes 
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 
 
 

                                     Décision n° DS AURA 2018.01 
 
 
 

 
 

DECISION N° DS AURA 2018.01 DU 2 JANVIER 2018 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 
 
La Directrice de l'Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4 et R. 1222-12,  
 
Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement Français du Sang, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2015.37 en date du 09 décembre 
2015 nommant Madame Dominique LEGRAND aux fonctions de Directrice de l’Etablissement de 
transfusion sanguine Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2016.59 en date du 17 octobre 
2017 portant délégation de pouvoir et de signature à Madame Dominique LEGRAND, Directrice de 
l’Etablissement de transfusion sanguine Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 
La Directrice de l'Etablissement français du sang Auvergne-Rhône-Alpes (ci-après la « Directrice de 

l’Etablissement») décide de déléguer aux Responsables de site Auvergne-Rhône-Alpes, les signatures 
ci-après, limitées aux compétences accordées par le Président en vertu de la délégation n° DS 2017.37 
du 17 octobre 2017 susvisée et au ressort territorial de l’Etablissement de transfusion sanguine – 
Auvergne-Rhône-Alpes (ci-après l’ « Etablissement ») : 
 
 

- Madame Anaik MOISAN, pour le site de Saint-Ismier (38) 
 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
 
Article 1 -  Délégation régionale pour les dépôts de plainte  
 

Les responsables de site de l’Etablissement de Transfusion Sanguine -  Auvergne Rhône-Alpes reçoivent 

délégation, afin de signer au nom de la Directrice de l’Etablissement, les différents documents 

nécessaires au dépôt de plainte, suite à des infractions constatées sur les sites de l’Etablissement 

Français du Sang (EFS) dont ils sont responsables. 

 

Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 

 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes, 
entre en vigueur le 2 janvier 2018. 
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A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
 
Le 2 janvier 2018, 
 
 

 
 
 
Docteur Dominique LEGRAND 
Directrice de l’Etablissement de transfusion sanguine  
Auvergne-Rhône-Alpes 


